
 

 

     

A quoi sert la CAP ? 

La commission administrative paritaire 
(CAP), présidée par le directeur des res-
sources humaines (DRH) est composée en 
nombre égal de représentant·es de 
l’administration et d’élu·es du personnel. 

Il existe une CAP pour chaque corps. Elle 
siège par grade. 

La CAP se réunit notamment pour : 

• les mutations et mouvements (détache-
ments, disponibilités…) 

• les promotions (liste d’aptitude et 
tableaux d’avancement) 

• les recours sur les comptes rendus 
d’entretien d’évaluation 

• les recours sur les refus de congé de 
formation ou de temps partiel 

• les conseils de discipline 

• les commissions de réforme (accidents 
de service et maladies professionnelles). 
 
Nos élu·es assureront avec détermination 
votre défense, en cohérence avec 
l’orientation syndicale de la CGT. 
 

ATTENTION ! 

Le vote pour la CAP est un vote par 
correspondance. Votre bulletin doit 
parvenir au bureau de vote au plus tard 
le 6 décembre 2018. 

Compte tenu des délais d’acheminement, 
il est conseillé de poster votre bulletin de 
vote dès réception et avant le 29 
novembre 2018. 

 
 
 
 
  
 
 
 

  Le 6 décembre 2018, en votant pour la 
liste présentée par la CGT, vous élirez 
des représentant·es qui combattront 
les logiques clientélistes ou 
corporatistes et se battront pour 
préserver les prérogatives des CAP, 
menacées par le gouvernement. 

Nous exigerons que les CAP se 
tiennent de manière rapprochée afin 
que les situations soient examinées 
de façon égalitaire. 

Nous dénonçons la faiblesse des taux de promotion et défendons le droit à la 
carrière linéaire. 

Nous demanderons l’évocation et la prise en compte des dossiers des 
collègues sur le critère objectif de l’ancienneté, contre tout favoritisme, et de 
celles et ceux qui font l’objet d’une discrimination. 

Nos élu·es siégeront en commission de réforme pour obtenir la 
reconnaissance systématique des accidents de service et maladies 
professionnelles dès lors qu’existe un lien avec le service et se battront pour 
l’indemnisation des victimes. 

Nos élu·es siégeront dans les commissions de discipline pour veiller au droit à 
la défense des agents et au respect de nos libertés. Nous refuserons toute 
sanction arbitraire ou prise pour réprimer les mobilisations collectives. 

Enfin, nos élu·es seront disponibles : que vous soyez syndiqué·e ou non, ils et 
elles s’engagent à vous répondre si vous les saisissez pour un soutien ou un 
recours, et à vous informer des suites données. 
 
Pour un droit à mutation égalitaire ! 

Nous exigeons la publication de tous les postes non pourvus et défendrons les 
agent·es sur la base de principes égalitaires, objectifs et transparents, et non 
ceux du copinage de l’administration. 

Nous défendons le cadre national des mutations, contre la multiplication des 
postes réservés en « infra-régional » qui permet de trier les candidat·es hors 
CAP. 

Nous nous opposons à la multiplication des ciblés ou « à profil » (comme c’est 
maintenant le cas pour les RUC) qui conduisent à des pratiques de cooptation.  

Enfin nos élu·es continueront à se battre contre la règle non-écrite et illicite 
« des deux ans » !                …/… 

  



La liste présentée par la CGT 
 
Inspecteurs·trices du travail 

 Simon PICOU (UD 93) 

 Aude CHARCOSSET (UD 75) 

 Anne-Lise LECLERC (UD 69) 

 Sophie DEQUEANT (UD 22) 

 Eloïse BRESSON (UD 95) 

 Loïc CATANIA (UD 13) 
 
Directeurs·trices adjoint·es du travail 

 Pamela TOMCZAK (DGT) 

 Yacine HADJ-HAMOU (UD 31) 

 Joël LOUIS (UD 69) 

 Estelle PARAYRE (UD 63) 

Un déroulement de carrière pour tous et toutes 

L’administration a la fâcheuse tendance de rayer du tableau d’avancement les collègues n’ayant pas pris leur grade au bout 
d’un an ou deux. Les inspectrices du travail en sont les premières victimes, car plus souvent contraintes dans leurs possibilités 
de mobilité par les charges de famille. La CGT se battra pour que tous et toutes les collègues inscrit·es au tableau 
d’avancement aient véritablement la possibilité de prendre leur grade. 
 

Pour l’intégration de tous les CT dans le corps de l’inspection 

Contre le CRIT, ses modalités iniques, ses effets délétères pour les agents, la 
CGT revendique l’intégration de tous les contrôleurs et contrôleuses du travail 
qui le souhaitent dans le corps de l’inspection du travail, avec possibilité de 
demeurer sur son poste. Nos élu·es soutiennent toutes les démarches 
engagées par les inspecteurs·trices stagiaires pour faire respecter leurs droits 
en matière de rémunération indemnitaire.  
 

Pour une amélioration de la formation et de l’affectation des IET 

La CGT revendique une primo-affectation en section pour les IET et revendique 
que leurs affectations soient traitées par la CAP pour mettre fin à l’arbitraire 
qui règne actuellement. Elle soutient les demandes d’amélioration du contenu 
de la formation et des conditions matérielles de celle-ci (prise en charge des 
frais, articulation avec la vie personnelle…). 

 

En défense des agent·es, contre le prétendu « code 
de déontologie » et la déclaration d’intérêts 

S’appuyant sur le prétendu « code de déontologie », 
l’administration multiplie les mises en causes de 
collègue à la moindre plainte patronale, à la moindre 
prise de bec avec un·e supérieur·e. 

Avec la déclaration d’intérêts, elle s’immisce dans la vie privée des agent·es et tente d’écarter celles et ceux qu’elle juge 
« indésirable » de certains postes. 

Les élu·es CGT soutiendront tous les agent·es mis·es en cause parce qu’ils ou elles ont exercé leurs missions, feront valoir leur 
droit à la protection fonctionnelle le cas échéant, et se battront contre les tentatives d’instaurer des interdits professionnels 
contraire au statut. 
 
 


